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PREFET DE LA HAUTE-GARONNE


FICHE DE DECLARATION DE TRAVAUX D’URGENCE

AU REGARD DE LA LOI SUR L’EAU
( Identification :
Pétitionnaire ou demandeur (dénomination, adresse, courriel et téléphone) :

( Localisation :
Commune de situation des interventions :

Cours d’eau concerné :

mettre un plan de situation et indiquer l’emplacement de l’intervention

Remarque : en cas de demande de Déclaration d’Intérêt Général (DIG) de péril imminent, nécessaire pour l’intervention d’une collectivité sur des parcelles privées, il convient de faire figurer la liste des parcelles cadastrales concernées par l’opération ; l’intervention dans le lit mineur du cours d’eau mentionnera les parcelles cadastrales riveraines. 

La DIG de péril imminent n’exempte pas la collectivité de disposer de l’accord du ou des propriétaires concernés par l’opération.

( Nature des désordres :
La description de la nature des désordres doit être la plus claire possible. 

Ajouter la cause de ces désordres (crue, éboulement, accident et motif) ainsi que son antériorité si elle est connue(fréquence des interventions).

	FICHE DE DECLARATION DE TRAVAUX D’URGENCEAU REGARD DE LA LOI SUR L’EAU
	Page 1/3


( Justification de l’urgence :
La justification de l’urgence doit s’appuyer sur des risques réels et importants pour la sécurité des biens et des personnes, et doit être démontré.

Dans ce paragraphe doivent être développés :

· les enjeux menacés

· la nature du danger

· la fréquentation de la zone concernée

· le risque d’aggravement

· les éventuelles solutions temporaires de contournement pour réduire le risque.
Mettre une ou plusieurs photos effectivement représentatives d’une part du danger, d’autre part des travaux à réaliser.

( Délais d’intervention envisagés :
Dates d’intervention :

Durée prévisible des travaux :
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( Nature des travaux
Description des travaux avec des caractéristiques les plus précises possibles (ex : 30 m d’enrochement non jointifs avec géotextile).

Préciser les mesures mises en œuvre pour réduire l’impact sur le milieu aquatique (ex : nature du batardeau).

Les travaux retenus doivent répondre au principe de proportionnalité et répondre « uniquement » à l’urgence. Les travaux ultérieurs, plus conséquents, doivent faire l’objet d’un dossier loi sur l’eau « classique ».

Fait à                                             , le

Signature
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